
Pour les chefs d'entreprise, l'été n'est nul-
lement le temps de l'insouciance. D'abord 
parce qu'ils prennent en moyenne moins de 
congés que la plupart des autres catégories 
socioprofessionnelles. Et aussi parce que, 
sur le front de la sécurité, la période estivale 
est traditionnellement porteuse de risques 
spécifiques auxquels ils doivent sensibiliser 
leurs équipes.

Prêter attention aux remplaçants, 
intérimaires et saisonniers
Nombre d'entreprises vont ainsi devoir tra-
vailler avec des effectifs réduits en raison des 
départs en vacances. Or, cette situation, si ba-
nale soit-elle, induit aussi des risques. En effet, 
certains travailleurs seront davantage sous 
pression, tandis que d'autres occuperont des 
postes laissés vacants par leurs collègues 
partis en congés. Cela nécessite de bien rap-
peler à ces remplaçants les dangers auxquels 
ils sont confrontés dans des tâches qu'ils 
connaissent nécessairement moins bien que 
celles qu'ils accomplissent habituellement.
Pour les mêmes raisons d'effectifs, certaines 
entreprises recourront à des travailleurs in-
térimaires ou saisonniers, plus exposés aux 
accidents du travail parce qu'ils sont, par 
nature, moins familiers de l'entreprise et 
souvent moins bien intégrés aux collectifs 
de travail. Il est donc nécessaire de bien les 
sensibiliser aux risques, de leur transmettre 
les consignes de sécurité en vigueur dans 
l'entreprise et de les faire accompagner par 
un tuteur en mesure de les faire bénéficier 
de leur expérience.

Prévenir les risques  
liés à la chaleur
La période estivale implique également de 
prendre en compte les risques liés à la mé-
téo. Il faut ainsi ne pas négliger de rappeler 

Pourquoi 
Altersécurité infos ?
La sécurité et la santé au travail sont désormais des 
sujets d'actualité qui intéressent le grand public. Il 
faut s'en féliciter, tant ce débat public contribue à 
renforcer l'attention portée à ces questions cruciales. 
Toutefois, il est encore nécessaire de diffuser sur ces 
questions une information plus spécialisée à desti-
nation des personnes plus spécifiquement concer-
nées. 

C'est la vocation d'Altersécurité qui, fort de l'ex-
périence des intervenants de Point Org Sécurité, 
entend informer plus spécialement les employeurs 
et les salariés sur leurs droits et devoirs en matière 
de santé et de sécurité au travail. Altersécurité ne 
prétend pas être exhaustif, mais souhaite susciter 
l'attention de ses lecteurs sur l'actualité des risques 
professionnels.

Cette démarche repose sur quelques solides convic-
tions. La première est que la prévention est la clef de 
voûte de la lutte contre les risques et qu'il n'y a pas 
de prévention efficace sans une bonne information. 
La seconde est que les risques évoluent sans cesse, 
à mesure que le travail lui-même se transforme et 
que les connaissances évoluent. La troisième est 
que cette mise à jour permanente de nos savoirs 
et de nos pratiques doit s'appuyer sur de multiples 
disciplines. 

En effet, pour bien combattre les risques, il faut les 
connaître et pour les connaître, il faut se nourrir des 
recherches accomplies dans des domaines d'exper-
tise aussi variés que le droit, la médecine, la socio-
logie, la psychologie, l'ergonomie, l’économie ou 
encore le management. C'est ainsi, en croisant les 
savoirs et les expériences les plus diverses que nous 
souhaitons contribuer à la nécessaire sensibilisation 
aux risques professionnels.
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aux salariés les précautions à respecter 
lorsque l'on travaille par fortes chaleurs et 
prendre, éventuellement, les mesures d'or-
ganisation qui s'imposent pour y faire face, 
par exemple en multipliant les pauses ou en 
modifiant les horaires de travail. Autant de 
mesures qui relèvent du bon sens mais qui 
sont trop souvent négligées parce que les 
chaleurs estivales relèvent de la normalité.

Profiter du ralentissement  
d'activité pour prendre du recul 
et lancer des initiatives de fond
Enfin, pour les entreprises qui connaissent 
un ralentissement de l'activité lors des 
mois d'été, il peut être judicieux d'en pro-
fiter pour engager des démarches de fond. 
Cette période est en effet propice à la prise 
de recul et à la réflexion : tout spéciale-
ment dans les PME, nombre de projets de 
changements sont effet mûris pendant l'été 
avant d'être mis en œuvre à la rentrée. Dès 
lors, pourquoi ne pas inclure dans le champ 
de cette réflexion, les questions relatives à 
la santé, à la sécurité et aux conditions de 
travail ? Ce ne serait pas du temps perdu 
tant ces initiatives génèrent fréquemment 
un surcroît de dynamisme et d'engagement 
lors de la reprise. Or, nous le savons bien : 
même en été, la plupart des chefs d'en-
treprise pensent déjà à la rentrée et aux 
moyens à mettre en œuvre pour gagner en 
compétitivité ! n

Pour aller plus loin : “Travailleurs intérimaires et 
saisonniers : comment mieux assurer leur sécurité ?”, 
dossier paru dans Altersécurité n° 66 de juillet-août 
2011. “Fortes chaleurs. Les mesures à prendre au 
travail”, dossier paru dans Altersécurité n° 54 de juin 
2010. Ces dossiers sont librement consultables et té-
léchargeables sur www.altersecurite.org. Il est égale-
ment utile de se référer aux documents présentés en 
page 4 de ce numéro.
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Yves Bovero :  
“La réalisation du document 
unique est une démarche 
concrète et opérationnelle.”
Dans les métiers de la prévention, les retours d’expérience sont cruciaux. Ils permettent de par-
tager les réalités de terrain, de déceler des risques émergents ou des tendances émergentes. 
C'est pourquoi, régulièrement, nous allons donner la parole aux intervenants de Point Org 
Sécurité, de façon à ce qu'ils nous parlent de leur métier et de leurs observations. Ce mois-ci, 
nous donnons ainsi la parole à Yves Bovero qui, fort d'une longue expérience, connaît parti-
culièrement bien les enjeux liés à la réalisation du document unique d'évaluation des risques.

Pouvez-vous d’abord vous présenter et nous dire 
depuis quand vous travaillez dans la prévention 
des risques ?
J’ai commencé à travailler dans ce domaine 
en 2004 en me spécialisant dans l’assistance 
à la réalisation du document unique d’éva-
luation des risques professionnels. Depuis 
cette date, j’ai épaulé des employeurs et des 
salariés à en réaliser plus d’un millier de ces 
documents. J'accompagne donc certaines en-
treprises depuis presque dix ans, avec la vo-
lonté de les aider à faire face à l’apparition 
de nouveaux risques ou de nouvelles obliga-
tions. Au fil des années, nous nous sommes 
ainsi investis ensemble dans la lutte contre le 
risque bruit, le risque chimique et désormais 
contre la pénibilité qui fait l’objet d’une nou-
velle réglementation. Cet accompagnement 
et ce suivi sont un aspect crucial de notre 
métier car les entreprises sont plongées dans 
un environnement en mutation permanente. 
En effet, les risques évoluent, les réglemen-

www.altersecurite.org.fr

tations se modifient et les entreprises chan-
gent parce qu’elles doivent faire face à des 
marchés moins stables qu’auparavant qui 
exigent une grande adaptabilité voire même 
une forme d’agilité. Au-delà du rendez-vous 
annuel de mise à jour du document unique, 
je reste donc en contact régulier avec mes 
clients qui souvent m’appellent pour solliciter 
des conseils au plan juridique ou technique. 
J’y vois le signe que, pour de nombreuses 
entreprises, la prévention des risques re-
présente une préoccupation constante. Et 
aussi une preuve que le document unique 
est désormais envisagé non plus comme une 
contrainte administrative mais comme une 
occasion de progrès. J’observe d’ailleurs que 
la crise a moins d’impact qu’on aurait pu le 
croire sur l’engagement de la hiérarchie dans 
la sécurité. Certes, les budgets sont plus ser-
rés. Mais, parallèlement, le ralentissement de 
l’activité est mis à profit par certaines en-
treprises pour prendre un peu de recul et 

engager des démarches d’amélioration de 
leur organisation ou de leur formation, no-
tamment en matière de sécurité.
Certains experts estiment toutefois que l’enga-
gement dans la prévention des risques est plus 
soutenu dans les grandes entreprises. L’avez-
vous également constaté ?
Non, ce n’est pas ce que j’ai observé. J’inter-
viens dans des organisations de toutes tailles 
et de tous les secteurs, de l’entreprise indivi-
duelle à l’entreprise du CAC 40, sans oublier le 
secteur public. Or, le plus souvent, je constate 
que la question de la sécurité et de la santé 
des salariés est envisagée avec le plus grand 
sérieux. Je suis intervenu dans des contextes 
extrêmement diversifiés, j’ai visité des entre-
prises de BTP, des mairies, des établissements 
publics, des laboratoires biologiques, des ate-
liers dans la sidérurgie, des sociétés d’assu-
rance, des exploitations agricoles et viticoles, 
des entreprises de la filière agroalimentaire, 
la totalité de la chaîne de la filière bois depuis 

“L’accompagnement  

et le suivi sont  

des aspects cruciaux  

de notre métier  

car les entreprises  

sont plongées dans  

un environnement  

en mutation  

permanente.”



Yves BOVERO a 54 ans. Il est intervenant en pré-
vention de Point Org Sécurité. Ancien élève de 
Sciences Po, il a rédigé un mémoire de droit Social 
sur le Bilan Social dans l’entreprise. Après plusieurs 
années dans la programmation technique du bâti-
ment, il a  fondé une société d’aménagement et de 
construction dans laquelle il est encore actif. Il a 
ainsi été très tôt et  très concrètement confronté 
aux problèmes de sécurité dans l’entreprise, no-
tamment dans les TP. 
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l’abattage des arbres jusqu’à l’ébénisterie et 
même des stations de ski et un sous-marin ! 
Or, à chaque fois, j’ai rencontré des dirigeants 
et des équipes animées par un réel désir de 
progrès. À mon sens, la différence entre les 
grandes entreprises et les plus modestes ne 
se situe pas dans le niveau de motivation mais 
dans les moyens disponibles. Les petites en-
treprises éprouvent parfois plus de difficulté à 
faire face à leurs obligations parce qu’elles ne 
disposent pas toujours en interne des com-
pétences nécessaires et surtout parce que le 
temps leur est plus compté. C’est d’ailleurs 
la raison pour laquelle, elles recourent davan-
tage que les autres à nos services. Elles ont 
besoin d’être épaulées : quelque 80 % de mes 
clients sont des entreprises de moins de 50 
salariés.
Il peut sembler surprenant que vous interveniez 
dans des entreprises aussi diversifiées. Il n’est 
donc pas nécessaire d’être expert d’un secteur 
pour y réaliser des documents uniques ?
Non, car à l'instar des médecins du travail 
et des inspecteurs du travail dont la compé-
tence est territoriale, les professionnels de la 
prévention des risques sont confrontés à des 
entreprises de tous les secteurs. Ils ne peu-
vent donc qu'être des généralistes avisés. Ce 
qui ne les empêche pas de suggérer la consul-
tation de spécialistes lorsqu'ils le jugent né-
cessaires. Enfin, je dois ajouter que notre rôle 
consiste à épauler des employeurs et des sa-
lariés qui, eux, connaissent leur métier pour 
le pratiquer au quotidien. Un échange avec 
eux permet donc bien souvent de lever les 
interrogations qui peuvent apparaître.

Dès lors, quelle est votre valeur ajoutée ?
Notre valeur ajoutée résulte d’abord de 
notre méthode. Nous avons conçu un outil 
d’analyse permettant de passer en revue l’en-
semble des risques présents dans le monde 
du travail en nous appuyant sur le Code du 
travail bien sûr, mais pas seulement. Il serait 
en effet absurde de ne pas recenser un risque 
sous prétexte qu'il n'a pas été prévu par le 
législateur ! Nous recourons donc également 
à l'expertise développée par des organismes 
comme l'Institut national de recherche et 
de sécurité (INRS) ou l'Agence nationale 
pour l'amélioration des conditions de travail 
(ANACT). Cette veille sur “l'état de l'art” est 
si importante à nos yeux que nous utilisons 
aussi des ressources étrangères comme les 
excellents travaux publiés par l'IRSST cana-
dien. Les documents uniques que nous réali-
sons sont donc constamment enrichis de ces 
travaux de recherche pour rester en phase 
avec la réalité d'un monde du travail en évo-
lution permanente.

Vous revendiquez donc votre approche généra-
liste ?
Oui, d'autant que cela nous permet de tou-
jours découvrir les entreprises que nous 
assistons avec un regard neuf. Cela nous 
prémunit des préjugés et de la routine. 
Nous ne focalisons pas notre attention sur 
les accidents les plus courants ou sur ceux 
qui se sont déjà produits par le passé, même 
si nous les prenons en compte. Ce regard 
extérieur associé à un balayage systématique 
des risques nous permet d’être exhaus-
tifs. Or, c’est la principale qualité exigée du 
document unique : identifier la totalité des 
risques présents au sein d’une entreprise. 
Un exemple : sur un site de bureaux, le DRH 
pensait ne pas être concerné par le risque 
vibrations. Or, il était bien présent, un salarié 
étant chargé, au sous-sol, de réceptionner de 
grandes quantités de documents qu’il dépla-
çait à l’aide d’un chariot élévateur.
Comment se déroulent vos interventions ?
Notre métier est un métier de terrain. Notre 
intervention commence par un entretien 
avec le dirigeant de l’entreprise ou, pour les 
établissements les plus importants, avec les 
responsables de sites ou d’ateliers. Nous 
évoquons à cette occasion les antécédents 
qu’a pu connaître l’entreprise, puis nous nous 
rendons sur le terrain pour voir le site de 
production, le matériel et les produits utili-
sés. Nous observons les gestes des salariés, 
les conditions dans lesquelles ils les accom-
plissent. Nous cherchons ainsi à découvrir et 
analyser ce que les sociologues appellent le 
“vrai travail”, c’est-à-dire le travail qui résulte 
non des process formalisés, mais de l’expé-
rience des salariés, de leur intelligence et des 
habitudes de l’entreprise. Cette immersion 
dans le travail réel est cruciale. Et c'est elle 
qui rend notre métier passionnant.

Vous estimez donc qu’il est impossible de réaliser 
des documents uniques à distance ?

C’est en effet parfaitement impossible, car 
toutes les entreprises sont uniques, tous les 
contextes de travail diffèrent et chaque détail 
compte. Il est ainsi parfaitement impossible 
d’identifier les risques présents dans un ate-
lier en se faisant simplement envoyer la liste 
des machines qui s’y trouvent. Car les risques 
dépendant aussi de l’état du sol, de l’éclairage, 
de la façon dont les salariés les utilisent, des 
gestes qu'ils accomplissent des postures qu'ils 
adoptent. Sans visite sur le terrain, l’essentiel 
échappera à l’analyse et le document unique 
ne reflétera en rien la réalité des risques 
présents. En procédant ainsi l’entreprise fera 
donc un mauvais calcul. D’abord parce que 
son document unique sera non conforme, ce 
qui l’expose à des sanctions, notamment en 
cas d’accident. Ensuite parce qu’elle se prive-
ra d’un précieux outil de progrès. En effet, la 
prévention des risques a souvent un impact 
positif sur la performance globale de l’entre-
prise. Non seulement parce que les accidents 
de travail perturbent considérablement le 
fonctionnement des entreprises. Mais aussi 
parce que la réflexion sur la sécurité menée 
lors de la réalisation du document unique 
permet fréquemment d’identifier des pistes 
d’amélioration et de réorganisation dont les 
effets bénéfiques dépassent la seule sécurité. 
À l’issue de la démarche, nombre de chefs 
d’entreprise soulignent ainsi combien il leur 
a été fructueux de prendre un peu de recul 
sur leur travail quotidien. n

“Lorsqu'il est  
réalisé avec soin, 
le document unique  
ne représente pas  
une contrainte  
administrative  
de plus mais  
une occasion  
de progrès à saisir.”



Le document du mois :
Mois après mois, les experts de Point 
Org Sécurité scrutent l'actualité édi-
toriale afin de présenter aux lecteurs  
d'Altersécurité un panorama de ce qui se 
publie autour des pôles d'intérêt qui sont  
les leurs. Ces publications constituent 
un baromètre signalant les orientations, 
les motivations, les préoccupations et 
les tendances du moment en matière 
de sécurité et de santé au travail.

Travail par fortes 
chaleurs en été
Prenez la température
Un dossier de l'INRS téléchargeable libre-
ment sur www.inrs.fr

“Le thermomètre est monté à 30 °C ? La vigi-
lance s’impose. Le travail par fortes chaleurs 
et notamment au-dessus de 33 °C présente 
des dangers… La canicule ou des conditions 
inhabituelles de chaleur sont à l’origine de 
troubles pour la santé voire d’accidents du 
travail dont certains peuvent être mortels”, 
mettent en garde les experts de l'INRS.

Autant dire que lors de fortes chaleurs, 
les entreprises sont tenues de prendre 
des mesures de prévention des risques 
passant notamment par l'information des 
salariés, l'adaptation des conditions de 
travail, voire par la modification de l'orga-
nisation du travail jusqu'à ce que le ther-
momètre baisse à nouveau.

Le dossier présente aussi les symptômes 
annonciateurs d'un coup de chaleur : à 
consulter pour bien prévenir un risque 
trop souvent ignoré ou minoré ! n
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“Plus d'un million de personnes occupent chaque 
année des emplois saisonniers, dans des secteurs 
très variés : agriculture, tourisme, spectacle. Ils ne 
sont pas suivis par les médecins du travail, parfois 
peu formés à leur poste par leurs employeurs, 
et même, dans certains cas, difficilement iden-
tifiables. Ils se retrouvent de fait exposés à des 
risques professionnels importants”, rappelle un 
dossier réalisé par la revue Travail & Sécurité.

Se nourrir de l’expérience  
de ses pairs
De fait, comme le souligne l'Institut national 
de recherche et de sécurité (INRS), “chez 
les intérimaires, on constate que la fréquence 
et la gravité des accidents du travail sont deux 
fois plus grandes que celles de l’ensemble des 
travailleurs”. Une réalité qui implique de leur 
accorder une attention particulière. 
Pour améliorer leur sécurité, les entreprises 
d’accueil doivent d'abord changer de regard 
sur ces personnels : le travailleur intérimaire 
ou saisonnier n’est pas nécessairement “prêt 
à l'emploi”. Il a besoin, comme tous les autres 
travailleurs, d'explications, de formation et 

d’un temps d'adaptation. Comme le précise 
l’INRS, il est crucial de “prendre le temps de 
délivrer des informations indispensables au tra-
vail de l’intérimaire : description du poste, ap-
prentissage des gestes, des modes opératoires, 
de l’environnement, des interventions prévisibles, 
facteurs de risques liés au travail, mesures de 
prévention associées, consignes d’évacuation et 
de premiers secours...”
Une démarche qui peut sembler fastidieuse 
mais qui en réalité améliorera non seulement 
la sécurité du travailleur mais aussi son inté-
gration dans l'entreprise et sa performance 
dans son nouveau poste. n

Pour aller plus loin : Le dossier de Travail & Sécurité est téléchargeable sur www.inrs.fr/accueil/produits/
mediatheque/doc/publications.html?refINRS=TS719page18.

Travail saisonnier :  
la sécurité  
en éveil  
pendant  
les vacances 


